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Syndicat Mixte du SCoT du Pays Basque et du Seignanx 

64 avenue Duvergier de Hauranne  - 64100 BAYONNE  

Tél : 05.59.74.02.57 

 

BUREAU SYNDICAL DU JEUDI 3 JUILLET 2025 

Extrait du registre des décisions du Bureau 
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Côte Basque Adour 

Marc BERARD     

Maud CASCINO     

Alain LACASSAGNE     

Sud Pays Basque 

BURRE-CASSOU Marie-
Pierre 

    

Hervé MAUROU     

Marie-Christine DAGUERRE-
ELIZONDO 

    

Errobi Bruno CARRERE     

Nive-Adour 
Vianney CIER     

Jérôme HARGUINDEGUY     

Pays de Hasparren Gilles HARAN Arño GASTAMBIDE   

Amikuze Jean-Claude MAILHARIN     

Garazi-Baïgorry 
Daniel ITHURBURUA     

Jean-Marc OÇAFRAIN     

Soule Xiberoa Xabi ELGART Jean-Pierre IRIART   

Iholdy-Ostibarre 
  André LARRALDE   

  Xalbat GOYTY   

Pays de Bidache Thierry AIMÉ     

C.de communes du Seignanx Gilles PEYNOCHE     

 
Absents : DE PAREDES Xavier, DUFAU Isabelle, Peio ETCHEBER, Marc LABÈGUERIE 
 

Date d’envoi de la convocation : 26/06/2025 
Membres du Bureau en exercice : 24  

Membres du Bureau présents : 16 
Membres du Bureau ayant pris part au vote (y compris procurations) : 16 

 
Le Bureau syndical s’est réuni à Itxassou (salle Sanoki), le 3 juillet 2025 à 18h30, sur invitation du 
Président, Marc BERARD, en date du 27 juin 2025. 

 
Président de séance : Marc BERARD 
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Décision n°2025-25 – Avis sur le projet de modification simplifiée n°1 du PLU de CIBOURE 

 

Le Syndicat Mixte du SCoT a été sollicité par la Communauté d’Agglomération Pays basque pour émettre un 

avis sur la modification simplifiée n°1 du PLU de Ciboure. 

 

L’examen des procédures d’urbanisme en cours et l’exercice du rôle de PPA constituent pour le Syndicat des 

moyens importants de s’assurer que chaque projet contribue effectivement à la mise en œuvre des 

orientations du SCoT en vigueur ; c’est également l’occasion d’y intégrer les objectifs et prescriptions du 

SCoT Pays basque & Seignanx arrêté. 

 

Le Bureau syndical a pris connaissance avec intérêt et attention du projet de modification simplifiée.  

 

Cette modification simplifiée concerne uniquement des aspects règlementaires :  

 

- la rectification des erreurs matérielles du document graphique et du règlement écrit 

- la réécriture de règles visant à faciliter ou assouplir leur application 

- la mise à jour des annexes (intégration des obligations légales de débroussaillement). 

 

 

Les modifications n’entrainent pas de remarques techniques particulières et répondent aux attendus du 

SCoT :  

- Modification des articles 2 (occupations du sol soumises à conditions particulières), 7 (emprise au 

sol) et 11 (espaces libres) du secteur Ngv (gens du voyage) dédié à l’implantation des terrains 

familiaux : création d’une exception (par étude au cas par cas) au coefficient de pleine terre se 

portant actuellement à 95% de la parcelle et empêchant la réalisation des projets.  

- Modification de l’article 9 (aspects extérieurs et aménagement des abords) zones U et AU : cadrage 

des installations de panneaux photovoltaïques sur toiture, assouplissement des règles sur les 

clôtures, intégration de nouveaux matériaux pour les annexes de moins de 20m², cadrage des 

couleurs des revêtement intérieur des piscines…)  

- Modification de l’article 5 (implantation des constructions par rapport aux limites séparatives) : 

amélioration rédactionnelle et harmonisation des exceptions. 

- Modification de l’article 7 (emprise au sol)  zones u et AU : limitation des surfaces de piscines (à 

50m²) 

- Modification de l’article 12 (stationnement) zones U et AU : clarification des projets concernés et 

des exceptions à la règle (BRS et commerces sur linéaires commerciaux protégés) 

- Modification de l’article 4 (implantation des constructions par rapport aux voies) zones U : 

assouplissement pour les annexes de moins de 20m²,  

- Modification de l’article 8 (hauteur maximale) zone UB : respect du SPR 

- Rectifications d’erreurs matérielles au document graphique : erreurs de tracés (séparation entre 

deux mêmes zones), erreurs dans la légende (mauvaise référence, inversion) 

- Création d’une nouvelle annexe : périmètres des terrains concernés par des obligations de 

débroussaillement et de maintien en l’état débroussaillé 

- Modification du glossaire : ajout définitions « aire de jeux » et « velum »   
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L’avis du Bureau du SCoT  

 

Pour les élus syndicaux, la puissance publique doit jouer un rôle décisif dans l’impulsion et la mise en 

œuvre de projets ambitieux, en poussant systématiquement les qualités sociales, écologiques et 

climatiques des projets qu’elle accompagne.  

 

Aussi, le Bureau syndical, après en avoir débattu et délibéré, à l’unanimité des voix exprimées :  

➔ Émet un avis favorable au projet de modification simplifiée n°1 du PLU de Ciboure. 

 

Le Président, 

Marc BERARD 

 

 

 

 

 

 

  


